
CONTRAT DE COMMANDE

D’UNE ŒUVRE DRAMATIQUE

ENTRE LES SOUSSIGNES :

Raison sociale:

Siège social (adresse) :

Forme juridique de la structure :

Téléphone :                                   
N° Siret :                                       
N°URSAFF :

Représenté par…………………………………, en qualité de……………………………..

Ci-après dénommée le « Commanditaire »,

D’UNE PART,

Et

Monsieur ou Madame ou Mademoiselle ……………………. , Auteur membre de la SACD, faisant élection de domicile à la SACD.

Ci-après dénommé « L’Auteur »

D’AUTRE PART,

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :

Article 1 : OBJET

1-1 / Le Commanditaire commande à l’Auteur l’écriture d’une œuvre destinée à être représentée sous forme de spectacle vivant intitulée provisoirement ou définitivement……………………………………………. ……………………….......et [le cas échéant dont la création est prévue pour ……………………….qui se déroulera du……………… au………. (+ Indication du lieu).]

1-2 / La conclusion du présent contrat de commande n’entraîne pas ipso facto la cession des droits patrimoniaux de l’Auteur sur l’œuvre objet de la commande. Toute représentation de l’œuvre devra donc faire l’objet d’un contrat particulier de représentation établi par la SACD tel que prévu au 4-1-2/ ci-dessous.

En outre, les éventuelles adaptations, captations et éditions de l’œuvre feront l’objet de contrats distincts.

Article 2 : DEFINITION DE LA COMMANDE

L’œuvre devra répondre au (x) critère (s) suivant (s) (à titre indicatif): 

· genre

· thème

· durée approximative

· nombre de personnages

·  (…)            

Article 3 : CALENDRIER 

L’Auteur s’engage à remettre l’œuvre au Commanditaire, au plus tard le………. [Ou dans les…. mois suivant la signature des présentes]

Article 4 : OBLIGATIONS DU COMMANDITAIRE

4-1 / Le Commanditaire s’engage à faire savoir par écrit à l’Auteur dans un délai d’un mois (ou autre délai à définir) à compter de la réception effective de l’œuvre, s’il souhaite ou non produire cette œuvre sous forme de spectacle vivant, étant entendu que l’Auteur conservera dans tous les cas l’intégralité des sommes qui lui auront été versées en contrepartie de la commande :

4-1-1/ 1er cas
Le Commanditaire ne souhaite pas produire l’œuvre de l’Auteur. Il s’engage dès lors à n’en utiliser aucun élément.

4-1-2/ 2ième cas

Le Commanditaire souhaite produire l’œuvre de l’Auteur. 

Il s’engage dès lors à conclure par le biais de la SACD un contrat avec l’Auteur en vue des représentations de l’œuvre sous forme de spectacle vivant dans les (…) mois suivants la notification écrite de sa décision. 

Il est d’ores et déjà convenu entre les parties que le contrat visé ci-dessus devra être conforme aux statuts et/ou aux traités généraux conclus par la SACD avec les usagers du répertoire et aux usages de la profession, ainsi qu’aux conventions conclues entre la SACD et les Sociétés d’Auteurs étrangères.

Les sommes versées à l’Auteur en contrepartie de la commande ne viendront en aucun cas s’imputer sur les sommes réparties à l’Auteur au titre des représentations de l’œuvre.

4-2 / Le présent contrat prendra fin de plein droit et l’Auteur conservera l’intégralité des  sommes qui lui auront déjà été versées dans les cas suivants :

- À défaut de notification par le Commanditaire de sa décision de poursuivre ou non la production de l’œuvre dans le délai visé au 4-1 supra,

- En cas de renonciation par le Commanditaire à produire l’œuvre de l’Auteur au plus tard dans le délai prévu à l’article 4-1 supra.

4-3/ Le Commanditaire s’engage à ne pas rétrocéder à un tiers le bénéfice et les charges du présent contrat sauf accord écrit de l’Auteur.

Article 5 : OBLIGATIONS DE L’AUTEUR

5-1 / L’Auteur s’engage à mettre en œuvre toutes ses qualités professionnelles et artistiques lors de l’écriture de l’œuvre dans le respect des stipulations visées à l’article 2.

5-2 / L'Auteur garantit au Commanditaire, qu'il n'introduira dans son travail aucun élément susceptible de porter atteinte aux droits d'un tiers.

5-3 / Dans le cas prévu à l’article 4-1-2, l’œuvre, objet du présent contrat, sera déclarée par l’Auteur au répertoire de la SACD lors de sa production. 

Article 6 : REMUNERATION 

6-1/ Modalités de règlement

En contrepartie de la commande, le Commanditaire s’engage à verser à l’Auteur, par l’intermédiaire de la SACD, les sommes suivantes : 

A la signature du contrat : …….. € TTC, laquelle se décompose comme suit : 

 Au titre des droits d’Auteur : ………. €

 Au titre de la TVA (10%) : ……………… €

A la remise de l’œuvre  : …….. € TTC, laquelle se décompose comme suit : 

 Au titre des droits d’Auteur : ………. €

 Au titre de la TVA (10%) : ……………… €

6-2/ Paiement des sommes à la SACD

Les sommes dues sont payables à la SACD dans un délai maximum de 23 jours à compter de la date d’émission de la facture. Le Commanditaire doit verser intégralement et exclusivement à la SACD les sommes dues. Le paiement desdites sommes à une autre personne physique ou morale ne peut en aucun cas libérer le Commanditaire du paiement de ces sommes à la SACD.

6-3/ Pénalités de retard

Tout retard dans le paiement de tout ou partie du montant mentionné ci-dessus, entraînera l’application d’une pénalité calculée en multipliant ledit montant HT par trois fois le taux d’intérêt légal en vigueur à l’émission de la facture, et ce à compter du jour suivant sa date d’exigibilité. 

6-4 / Défaut de paiement

Faute pour le Commanditaire de s’acquitter du règlement de l’une des sommes dont il est redevable envers l’Auteur en vertu de la présente convention et 15 (quinze) jours après l’envoi par la SACD d’une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet, le présent contrat sera résilié de plein droit, si bon semble à l’Auteur. Les sommes déjà perçues lui resteront acquises, et les sommes encore dues par le Commanditaire deviendront immédiatement exigibles sans préjudice des dommages et intérêts éventuellement dus à l’Auteur.

Article 7 : RESILIATION

Faute d’exécution de l’une quelconque des stipulations du présent contrat par l’une ou l’autre des parties, la présente convention sera résiliée de plein droit aux torts et griefs de la partie défaillante, sans qu’il soit besoin d’une formalité judiciaire quelconque, sous réserve de tous dommages et intérêts éventuellement dus.

Article 8 : ATTRIBUTION DE JURIDICTION

En cas de litige entre l’Auteur et le Commanditaire, attribution de juridiction est faite aux tribunaux compétents de Paris.

Le présent contrat est régi par le droit français.

Fait à …………, le …………….. En trois exemplaires, dont un pour la SACD.

Le Commanditaire







L’Auteur
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